Monsieur Alexis Tambwe Mwamba
Ministre de la Justice

228 Avenue de Lemera

BP 3137 Kinshasa-Gombe

République Démocratique du Congo
minjustdh@gmail.com 
Monsieur le Ministre,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la détention arbitraire de huit militants du Mouvement citoyen Lutte pour le Changement (LUCHA), arrêtés le 16 février 2016 à Goma et Kinshasa, quelques heures avant la journée « ville morte » à laquelle LUCHA s’était associée.

Rebecca Kavugho, Serge Sivya, Justin Kambale, John Anipenda, Ghislain Muhiwa et Melka Kamundu ont été arrêtés, au petit matin, à Goma dans un bâtiment privé.

Bienvenu Matumo et Marc Héritier Capitaine ont été arrêtés, au petit matin, dans un hôtel de Kinshasa. Ils ont été portés disparus durant trois jours avant que l’Agence Nationale de Renseignements (ANR) ne les remet à la justice.

Ces huit personnes sont des militants pacifiques n’ayant fait qu’exercer leurs droits aux libertés d’expression et de réunion, garanties par les lois nationales et internationales. 
Alors que les charges retenues à leur encontre se basent sur des accusations fallacieuses, les six militants de LUCHA, basés Goma, ont été condamnés à deux ans de prison pour « incitation à la révolte » seulement neuf jours après leur arrestation.
Dans ces circonstances, j’exhorte les autorités congolaises à :
· abandonner toutes les charges retenues contre Rebecca Kavugho, Serge Sivya, Justin Kambale, John Anipenda, Ghislain Muhiwa, Melka Kamundu, Bienvenu Matumo et Marc Héritier Capitaine et à les libérer immédiatement et sans conditions ;

· veiller à l’intégrité physique et psychologique de ces huit militants de LUCHA, qu’ils puissent entrer en contact avec leur famille et leur avocat et bénéficier de soins médicaux si nécessaire ;
· respecter les droits et les libertés fondamentales des citoyens congolais, notamment les libertés d’expression, de réunion et de manifestation.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
Copie envoyée à :
S.E.M. Atoki Ileka
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